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Fin de l'exonération de TVA pour les déménagements internationaux.
Question écrite n° 9167

Texte de la question

Mme Amélia Lakrafi attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la fin de l'exonération de TVA pour les déménagements internationaux à
destination des pays tiers. Jusqu'en 2022, les prestations de déménagement effectuées depuis la France vers
des pays hors de l'Union européenne, représentant près de 25 000 opérations annuelles vers l'Afrique, le
Canada et les Émirats arabes unis, bénéficiaient d'une exonération de TVA, conformément à l'article 146(1)(e)
de la directive 2006/112/CE qui prévoit l'exonération des services directement liés à l'exportation. Cette règle
permettait d'éviter un surcoût pour les particuliers et les agents publics (qui ne récupèrent pas la TVA) et
garantissait la compétitivité des entreprises françaises face à leurs concurrentes européennes, notamment en
Belgique, aux Pays-Bas ou en Autriche, qui continuent de pratiquer cette exonération. Depuis 2023, cette
exonération est remise en cause : la partie de la prestation réalisée en France est désormais soumise à une
TVA de 20 %, générant un surcoût moyen de 1 000 euros par déménagement (sur une base de 5 000 euros)
pour les ménages et employeurs et représentant plus de 25 millions d'euros de charges supplémentaires par an
pour les expatriés français, qu'ils soient salariés du secteur privé ou agents du service public. Ce
renchérissement fragilise directement la mobilité internationale des compétences, essentielle pour l'économie
française et risque de détourner une partie de cette activité vers des prestataires européens plus compétitifs, au
détriment des entreprises françaises et de l'emploi. Elle souhaite donc savoir s'il entend clarifier sa position sur
l'application de la TVA à ces prestations et s'il envisage, afin de préserver l'attractivité et la compétitivité de la
France, de rétablir une exonération conforme à la directive européenne et aux pratiques des autres États
membres.
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